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ARTICLE 7 - Capital social  

1- A la constitution : 

Les cent (100) parts sociales numérotées de 1 à 100, étaient attribuées aux associés 
fondateurs en représentation de leurs apports respectifs, savoir :  

- M. Christian GOBIN à concurrence de 25 parts:  
Numérotées de 1 à 25  

En rémunération de son apport, ................................................ 25 parts  

- Mme Bernadette MERLET à concurrence de 25 parts  
Numérotées de 26 à 50  

En rémunération de son apport, ................................................ 25 parts  

- M. Laurent GOBIN à concurrence de 25 parts  
Numérotées de 51 à 75  

En rémunération de son apport, ................................................ 25 parts  

- Mlle Carole GOBIN à concurrence de 25 parts  
Numérotées de 76 à 100  

En rémunération de son apport, ................................................ 25 parts  

Soit au total CENT parts, ........................................................ 100 parts  

 

 2- Par suite de la donation-partage du 9 avril 2026 : 

- M. Christian GOBIN à concurrence de : 
1 part en pleine propriété numérotée 1  

Total ................................................................ 1 part en pleine propriété 

24 parts en usufruit numérotées 2 à 25 

En rémunération de son apport, 

Total ......................................................................... 24 parts en usufruit 

- Mme Bernadette MERLET à concurrence de :  
1 part en pleine propriété numérotée 26  

Total ................................................................ 1 part en pleine propriété 

24 parts en usufruit numérotées 27 à 50 

En rémunération de son apport, 

Total ......................................................................... 24 parts en usufruit 

 

- M. Laurent GOBIN à concurrence de : 
25 parts en pleine propriété numérotées de 51 à 75  

En rémunération de son apport, .................. 25 parts en pleine propriété 

24 parts en nue-propriété numérotées 2 à 13 et 27 à 38, 

Par suite de la donation-partage .................... 24 parts en nue-propriété 



- Mlle Carole GOBIN à concurrence de 25 parts  
25 parts en pleine propriété numérotées de 76 à 100 

En rémunération de son apport, .................. 25 parts en pleine propriété 

24 parts en nue-propriété numérotées 14 à 25 et 39 à 50, 

Par suite de la donation-partage .................... 24 parts en nue-propriété 

 

Soit au total CENT parts, .................................................... 100 parts » 

 

 



4 – « Si une ou plusieurs parts sont grevées d'usufruit, le droit de vote appartient à l’usufruitier 
pour toute décision de quelque nature que ce soit qui excèderait les pouvoirs du gérant. 

Par droit de vote, il faut entendre exercice de ce droit quel que soit la forme de la décision de 
l’associé unique ou de la collectivité des associés : assemblée générale, consultation des 
associés ou décision unanime contenu dans un écrit authentique ou sous seing privé.  

Toutefois, dans tous les cas, le nu-propriétaire a le droit de participer aux décisions sans 
exercer de droit de vote, ce qui signifie ce qui suit : 

- Le nu-propriétaire bénéficie de tous les droits à l’information dont dispose un associé. 

- Au cas d’une assemblée générale, il doit recevoir toute notification auquel a droit un 
associé, notamment la convocation, et il a droit de prendre part aux débats à cette 
occasion sans toutefois disposer d’une voix pour l’adoption ou le rejet de ces décisions. 

- Au cas d’une consultation des associés à distance, le nu-propriétaire reçoit la 
consultation et son bulletin vise explicitement la possibilité de faire valoir son opinion 
simplement consultative qu’il transmet, s’il le souhaite, au gérant de la société dans le 
délai de réponse imparti pour tous les associés. 

- Au cas d’une décision unanime des associés, le président informe le nu-propriétaire 
par tout moyen écrit du projet du ou des associés titulaire(s) du droit de vote d’adopter 
la décision envisagée au-moins soixante-douze (72 h) à l’avance et le nu-propriétaire 
peut lui présenter en réponse son opinion consultative. » 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 



 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 



 

 

 

 

 

3 – « En cas d’usufruit grevant une ou plusieurs parts : 

o Les distributions de résultat et/ou de report à nouveau reviennent en toute propriété 
à l’usufruitier, 

o Les distributions de réserves sont versées à l’usufruitier à titre de quasi-usufruit légal 
(article 587 du Code civil), 

o Les distributions de capital social reviennent en toute propriété au nu-propriétaire, 
sous réserve du rachat ou de l’annulation des parts sociales, 

o Le prix des parts sociales rachetées par la société ou le boni de liquidation versé en 
contrepartie de l’annulation de parts sociales est réparti entre l’usufruit et le nu-
propriétaire ; à défaut d’accord entre eux sur la clé de répartition, il sera fait 
application du barème fiscal alors applicable à l’imposition des droits 
d’enregistrement à titre gratuit ; par dérogation, ils peuvent convenir que l’usufruitier 
percevra l’intégralité tout ou partie du prix à titre de quasi-usufruit contractuel et/ou 
de l’acquisition d’un ou plusieurs actifs par eux en nue-propriété / usufruit par report 
de leurs droits respectifs ».  

 



 


